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Erwägungen

E. 1.1
Selon l'art. 103 CPC, les décisions relatives aux avances de frais et aux sûretés peuvent faire
l'objet d'un recours.

La décision entreprise est une ordonnance d'instruction, soumise au délai de dix jours de
l'art. 321 al. 2 CPC (TAPPY, Code de procédure civile commenté,
BOHNET/HALDY/JEANDIN/SCHWEIZER/TAPPY [éd.], 2011, n. 4 et 11 ad art. 103
CPC).

Interjeté dans le délai de dix jours (art. 142 al. 1 et 145 al. 1 let. c CPC) et selon la forme
prévue par la loi, le recours est recevable (art. 321 al. 1 CPC).

E. 1.2
La cognition de la Cour est limitée à la constatation manifestement inexacte des faits et à la
violation du droit (art. 320 CPC).

E. 2
Le recourant se plaint de ce que le montant de l'avance de frais a été fixé exclusivement sur
la base de la valeur litigieuse. La cause ne poserait qu'une seule question juridique et
pourrait être tranchée "pratiquement sans instruction". En effet, le testateur n'avait pu
anticiper que la valeur de l'un de ses biens légués se verrait, pour la détermination de
l'assiette des impôts successoraux, multipliée par six, alors que l'autre serait estimée deux
fois plus cher, d'une part, ni, d'autre part, que les impôts dus par les légataires ne pouvaient
être déduits de la masse des actifs successoraux. L'unique question de fait à trancher était
celle de savoir si le défunt savait au moment de tester ce qu'impliquait la clause "net de
droits de succession" dont sont assortis les legs en faveur de ses neveux. La seule question
juridique à trancher était celle de savoir si, en connaissance des implications fiscales, le
testateur aurait supprimé la clause précitée. En se référant aux directives internes du
Tribunal pour la fixation de l'avance de frais, celui-ci avait fait fi des particularités du cas
d'espèce et procédé à une application mécanique des dispositions topiques.

E. 2.1
Selon l'art. 98 CPC (repris à l'art. 2 RTFMC), le Tribunal peut exiger du demandeur une
avance à concurrence de la totalité des frais judiciaires présumés, lesquels comprennent,
outre l'émolument forfaitaire de décision, notamment les frais d'administration des preuves.
L'art. 17 RTFMC prévoit pour une valeur litigeuse entre 1'000'001 fr. et 10'000'000 fr. un
émolument forfaitaire de décision
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C/19149/2015 compris entre 20'000 fr. et 100'000 fr., étant précisé que, lors de la fixation
de cet émolument, il ne peut être procédé à un calcul proportionnel schématique, puisque la
fixation de l'avance de frais doit correspondre en principe à l'entier des frais judiciaires
présumables, compte tenu notamment des intérêts en jeu, de la complexité de la cause, de
l'ampleur de la procédure et de l'importance du travail qu'elle impliquera, par anticipation
sur la décision fixant l'émolument forfaitaire arrêté en fin de procédure (art. 5 RTFMC). En
cas de pluralité de défendeurs, l'émolument forfaitaire est majoré de 20% (art. 13 RTFMC).

En tant qu'ordonnance d'instruction, la décision d’avance de frais peut être modifiée. Dès
lors que l'avance doit couvrir les frais judiciaires présumés, elle devra être fixée, eu égard
aux circonstances existant lors de l’introduction de l’action, au montant des frais forfaitaires
prévisibles. Une réduction ultérieure de l'avance est possible, lorsqu’au cours du procès,
celle-ci s’avère trop élevée. En outre, l’avance de frais ne préjuge pas de la décision à
rendre plus tard quant au montant des frais judiciaires. Ceux-ci peuvent s'écarter des
avances prélevées (arrêt du Tribunal fédéral 4A_226/2014 du 6 août 2014 consid. 2.1). La
Cour a déjà eu l'occasion d'indiquer que, compte tenu de la compétence exclusive du canton
d'édicter un tarif des frais judiciaires (art. 96 CPC), les directives internes du Tribunal en
matière de fixation des émoluments de décision, respectivement des avances de frais,
qu'elles soient accessibles au public ou non, ne sont pas opposables aux plaideurs, ces
derniers ne pouvant pas davantage s'en prévaloir (ACJC/777/2015 du 26 juin 2015;
ACJC/204/2014 du 6 février 2014; ACJC/1660/2012 du 13 novembre 2012).

E. 2.2
En l'espèce, le recourant ne conteste pas que la valeur litigieuse de ses conclusions s'élève à
1'167'366 fr. Eu égard à cette valeur litigieuse et à la pluralité de défendeurs, le montant de
48'000 fr. demeure dans la "fourchette" prévue à l'art. 17 RTFMC. Par ailleurs,
l'établissement des faits pertinents, à savoir ceux permettant de déterminer l'existence d'une
erreur du défunt justifiant l'annulation des clauses testamentaires, nécessitera une
instruction approfondie des circonstances ayant entouré l'adoption de ce testament. Dès lors
qu'il y aura lieu, à teneur de la demande, d'établir notamment la volonté hypothétique du
défunt, l'instruction prévisible de la cause pourrait nécessiter, outre l'échange d'écritures,
l'audition circonstanciée des parties, celle de proches et amis du défunt, des employés du
notaire ayant instrumenté l'acte et d'éventuels autres notaires ou conseils que le défunt aurait
pu consulter. En outre, la question de savoir si, à quelles conditions et dans quelle mesure
les clauses testamentaires contestées peuvent être annulées ou modifiées requiert une
analyse juridique approfondie. Contrairement à ce que soutient le recourant, la cause
présente ainsi tant en fait qu'en droit une certaine complexité et impliquera un travail
prévisible important.
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C/19149/2015 Pour le surplus, le recourant ne soutient pas que l'avance requise rendrait
excessivement difficile l'accès à la justice. Ainsi, au vu de la valeur litigieuse et de
l'ampleur prévisible de la procédure, le Tribunal n'a pas excédé son pouvoir d'appréciation
en fixant l'avance de frais à 48'000 fr.

Le délai initialement imparti au recourant pour s'acquitter de l'avance de frais étant échu, un
nouveau délai lui sera imparti à cette fin.

E. 3



Le recourant qui succombe supportera les frais judiciaires de recours, arrêtés à 600 fr. (art.
41 RTFMC) et couverts par l'avance de frais, qui reste acquise à l'Etat de Genève (art. 111
al. 1 CPC).

E. 4
La présente décision est susceptible d'un recours en matière civile, les moyens étant
cependant limités (art. 93 LTF; ATF 137 III 324 consid. 1.1; 134 I 83 consid. 3.1). * * * * *
*

- 6/6 -

C/19149/2015 PAR CES MOTIFS, La Chambre civile : A la forme : Déclare recevable le
recours interjeté par A______ contre la décision DTPI/1______ rendue le 11 mars 2016 par
le Tribunal de première instance dans la cause C/19149/2015-TX. Au fond : Le rejette.
Invite le Tribunal à impartir à A______ un nouveau délai pour s'acquitter de l'avance de
frais. Sur les frais : Arrête les frais judiciaires de recours à 600 fr., les met à la charge
d'A______ et les compense avec l'avance de frais, qui reste acquise à l'Etat de Genève.
Siégeant : Madame Florence KRAUSKOPF, présidente; Mesdames Sylvie DROIN et Alix
FRANCOTTE CONUS, juges; Madame Marie NIERMARECHAL, greffière. La présidente
: Florence KRAUSKOPF

La greffière : Marie NIERMARECHAL

Indication des voies de recours : Conformément aux art. 72 ss de la loi fédérale sur le
Tribunal fédéral du 17 juin 2005 (LTF; RS 173.110), le présent arrêt peut être porté dans les
trente jours qui suivent sa notification avec expédition complète (art. 100 al. 1 LTF)
par-devant le Tribunal fédéral par la voie du recours en matière civile. Le recours doit être
adressé au Tribunal fédéral, 1000 Lausanne 14. Valeur litigieuse des conclusions
pécuniaires au sens de la LTF supérieure ou égale à 30'000 fr.
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